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Lettre datee du 31 mars 2016 adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement aux resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 
1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010), 2019 (2011), 2074 (2012) et 
2123 (2013), j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre datee du 14 mars 
2016 que j’ai refue de Federica Mogherini, Flaute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite, sous couvert de 
laquelle celle-ci transmet le quarante et unieme rapport concernant les activites de 
l’operation militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine, qui porte sur la 
periode allant du l er mars au 3 1 aout 2015 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a 1’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 


En application des resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 
1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010), 2019 (2011), 2074 (2012), 
2123 (2013) et 2183 (2014) du Conseil de securite, j’ai l’honneur de vous faire tenir 
ci-joint le quarante et unieme rapport sur l’operation ALTHEA adresse au Conseil 
de securite (voir piece jointe). 


( Signe ) Federica Mogherini 
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Piece jointe 

Rapport de la Haute-Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
concernant les activites de l’operation militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport porte sur la periode allant du l er mars au 31 aout 2015. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 1785 (2007), 
1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010), 2019 (2011), 2074 (2012), 2123 (2013) et 
2183 (2014), le Conseil de securite a prie les Etats Membres, agissant par 
l’intermediaire de l’Union europeenne ou en cooperation avec elle, de lui faire 
rapport, au moins tous les six mois, sur les activites de l’operation militaire de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR). Le present document est le 
quarante et unieme rapport ainsi soumis au Conseil. 

II. Contexte politique 

3. La periode consideree a surtout ete marquee par la formation finale des 
institutions a la suite des elections generales d’octobre 2014 et de la disintegration, 
puis de la recomposition, de la coalition au pouvoir dans la Federation de Bosnie- 
Herzegovine. Malgre ces luttes intestines, des progres importants ont ete faits vers 
Fadoption et la mise en oeuvre du programme de reforme qui a ensuite ete approuve 
par les autorites de Bosnie-Herzegovine, ce qui a mis fin a une periode prolongee de 
blocage et d’absence de progres sur la voie de 1’integration a l’Union europeenne. 
L’execution du programme de reforme continue cependant de se heurter a des 
difficultes. Comme on l’a deja souligne dans les precedents rapports, des difficultes 
comparables ont continue de marquer le cadre et la dynamique politiques et elles se 
sont exacerbees a l’approche des commemorations du genocide de Srebrenica et au 
cours de celles-ci. 

4. La formation des institutions de la Bosnie-Herzegovine apres les elections 
d’octobre s’est deroulee dans un delai raisonnable, surtout si l’on tient compte de la 
complexite des structures constitutionnelles du pays. Les autorites de la Republika 
Srpska ont ete les premieres constitutes et ensuite, le 31 mars, le nouveau Conseil 
des ministres de Bosnie Herzegovine et le nouveau Gouvernement de la Federation 
de Bosnie-Herzegovine sont entres en fonction. Cependant, dans la Federation de 
Bosnie-Herzegovine, moins de deux mois et demi apres 1’entree en fonctions du 
Gouvernement, les travaux de ce dernier et du Parlement ont ete entraves par des 
luttes intestines au sein de la coalition, par un remaniement ministeriel et par un 
retrecissement de la majorite parlementaire. 

5. Conformement aux conclusions du Conseil en date du 15 decembre 2014 et du 
16 mars 2015, l’accord de stabilisation et d’association avec la Bosnie-Herzegovine 
est entre en vigueur le l er juin 2015, a la suite de l’engagement par ecrit d’entamer 
les mesures de reforme pris par la Presidence, signe par les dirigeants politiques et 
approuve par le Parlement de Bosnie-Herzegovine. Dans le cadre de la nouvelle 
approche de l’Union europeenne a l’egard de la Bosnie-Herzegovine, les 
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gouvernements de l’Etat et des entites de Bosnie-Herzegovine ont adopte, enjuillet, 
un programme de reforme pour la periode 2015-2018 et, en octobre, un plan 
d’action. Le programme de reforme prevoit un ensemble ambitieux de mesures 
d’ordre socioeconomique et dans les domaines de l’etat de droit et de 
1’administration publique, qui seront mises en oeuvre avec l’assistance de l’Union 
europeenne et des institutions financieres internationales. 

6. Si des progres ont ete accomplis sur la voie de 1’adhesion a l’Union 
europeenne, l’observation en juillet du vingtieme anniversaire du genocide de 
Srebrenica a assombri les relations a l’interieur de la Bosnie-Herzegovine ainsi 
qu’entre Sarajevo et Belgrade. L’arrestation de Naser Oric, commandant des forces 
de l’armee de la Republique de Bosnie-Herzegovine a Srebrenica pendant la guerre, 
le veto oppose par la Russie a la proposition de resolution, presentee par le 
Royaume-Uni, sur le genocide de Srebrenica au Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies, puis l’agression physique dont a ete victime le 
11 juillet le Premier ministre serbe, Aleksandar Vucic, lors des ceremonies de 
commemoration du genocide, sont autant d’elements qui demontrent la fragility du 
processus de paix et de reconciliation en Bosnie-Herzegovine et dans l’ensemble de 
la region et temoignent de l’exploitation de douloureux episodes de la guerre a des 
fins etroitement politiques. 

7. En Republika Srpska, le President de cette entite, Milorad Dodik, a propose de 
contester par voie de referendum l’autorite du pouvoir judiciaire central. Le 
15 juillet, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a decide que le referendum 
se tiendrait, mais cette decision a ete immediatement contestee par la faction 
bosniaque du Conseil des peuples de la Republika Srpska, qui a fait une motion 
devant la Cour constitutionnelle de 1’entite. Celle-ci a declare en aout que le projet 
de referendum etait recevable. Les intentions du President Dodik concernant le 
referendum restent nebuleuses et ses declarations a cet egard sont souvent 
contradictoires mais ses diatribes, de nature a creer des dissensions, a l’encontre des 
institutions de l’Etat se sont intensifies au cours de la periode consideree. 

8. Par ailleurs, le parti du President Dodik, le SNSD, a annonce lors de sa 
convention la tenue d’un referendum sur 1’independance, laissant ainsi imputer a 
Dodik des velleites separatistes, a moins que « le respect de la structure 
constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine soit retabli d’ici a la fin de 2017 ». Tout 
en se declarant en faveur du programme de reforme, Dodik a continue de qualifier 
d’illegitime et d’imposees les institutions de l’Etat et declare que si Ton voulait que 
la Bosnie-Herzegovine execute l’engagement ecrit, il faudrait proceder a un examen 
approfondi de l’efficacite des organismes de l’Etat central. 

9. Les gouvernements de l’Etat et des entites doivent redoubler d’efforts pour 
faire face aux problemes pressants d’ordres socioeconomique et autres, en 
consultation avec l’Union europeenne. La Bosnie Herzegovine est invitee a mettre 
en oeuvre rapidement les mesures de reforme necessaires, notamment pour permettre 
de nouveaux progres vers son integration a l’Union europeenne. Malgre des progres 
considerables, la Bosnie-Herzegovine est restee a la traine des autres pays de la 
region au cours de la periode consideree. 

10. A la suite des inondations qui ont devaste la Bosnie-Herzegovine en mai et en 
aout 2014, les efforts de relevement se sont poursuivis. Au cours de la periode 
consideree, le Representant special de l’Union europeenne a continue de s’employer 
a promouvoir et a exploiter le programme de l’Union europeenne de reconstruction 
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des zones inondees, d’un montant de 43 millions d’euros. 11 a continue de renforcer 
les elements de communication strategique du programme et d’appuyer la mediation 
politique de sa mise en oeuvre sur le terrain, en se concertant activement sur les 
questions concernant la reconstruction des zones inondees avec les principales 
parties prenantes au niveau national et international. Un plus ferme engagement de 
la part des autorites de Bosnie-Herzegovine permettrait d’accroitre l’efficacite et 
d’accelerer le rythme des operations de relevement. 


Conditions de securite et activites de l’EUFOR 

11. En ce qui concerne la securite, la situation a dans l’ensemble ete calme et 
stable en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode consideree, mais cette stabilite 
n’est pas pour autant bien etablie. Aucune menace a l’encontre de la surete et de la 
securite n’a ete enregistree au cours de la periode, bien que l’attaque perpetree en 
avril contre le poste de police de Zvornik, dans laquelle un individu arme a tue un 
policier et en a blesse deux autres, ait ete une source de preoccupation. 

12. Les dirigeants politiques ont pris un certain nombre de mesures pour 
commencer a remedier aux difficultes socioeconomiques. Cependant, la situation 
economique et sociale catastrophique est restee une source de preoccupation grave, 
appelant des mesures de reforme efficaces et soutenues. Ces difficultes ont ete 
encore aggravees par des problemes non resolus herites du conflit, qui ont ressurgi a 
l’occasion de la commemoration du genocide de Srebrenica. De surcroit, les 
discours propres a semer la discorde et favorables a la secession ont persiste au 
cours de la periode consideree. La cohesion sociale et etatique, ainsi que les 
relations de bon voisinage, ont parfois ete remises en cause. 11 faut s’attaquer aux 
causes profondes des tensions socioeconomiques afin de parvenir a la stabilite a 
long terme. En outre, des problemes mondiaux tels que le retour des combattants 
etrangers et les flux migratoires complexes risquent a l’avenir de peser encore 
davantage sur ce cadre de securite relativement fragile et d’etre une charge 
supplementaire pour les forces de l’ordre. 

13. S’agissant des capacites des forces de l’ordre en Bosnie-Herzegovine, si un 
certain nombre d’ameliorations ont ete apportees pour remedier aux problemes de 
coordination detectes en fevrier 2014, des lacunes subsistent dans les domaines de 
la formation et de l’equipement. D’importants problemes d’ordres structurel et 
tactique concernant la police restent a resoudre. En particular, la direction et le 
commandement continuent d’accuser des deficiences aux niveaux strategique et 
operationnel et les services de detection et de repression restent fragmentes, mal 
coordonnes et exposes aux manipulations et aux manoeuvres d’obstruction 
politiques. 

14. L’operation Althea a continue de mener a bien ses activites de renforcement 
des capacites et de formation tout en adoptant, dans ce domaine, une approche plus 
integree avec 1’Organisation du traite de l’Atlantique Not'd (OTAN). Le quartier 
general de l’operation Althea de l’EUFOR s’est tenu pret a seconder les efforts 
deployes par les autorites de Bosnie-Herzegovine pour maintenir la surete et la 
securite. L’operation est bien configuree pour accomplir les taches principales qui 
lui sont assignees, mais les obstacles politiques et les insuffisances qui persistent du 
cote des forces armees de Bosnie-Herzegovine, ainsi que le montant considerable 
des ressources qui sont affectees a la garde et a la gestion d’un surplus obsolete 



S/2016/299 


d’armes et de munitions, sont des problemes qui restent a resoudre avant que les 
forces armees de Bosnie-Herzegovine ne puissent entierement profiter des activites 
de renforcement des capacites et de formation qui leur sont offertes. 11 manque 
encore deux bataillons aux forces de reserve hors theatre d’operations, que 
l’EUFOR partage avec l’OTAN. 

15. Les forces armees de Bosnie-Herzegovine ont reussi a accroitre le taux 
d’elimination des excedents de munitions, d’armes et d’explosifs, et ont fait des 
progres en ce qui concerne les stocks, grace en partie a l’appui fourni par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, 1’Union europeenne et 
d’autres partenaires de la communaute internationale. 


IV. Perspectives 

16. La dynamique favorable a [’integration de la Bosnie-Herzegovine a l’Union 
europeenne et les progres accomplis a ce jour ont reduit les blocages auxquels le 
pays se heurtait ces dernieres annees. Les luttes politiques intestines menees selon 
les clivages ethniques, ainsi que les appels repetes a la tenue d’un referendum et les 
discours de nature a creer des dissensions en Republika Srpska, ont continue de 
contrarier les efforts deployes par l’Union europeenne sur le terrain et continueront 
a long terme de ralentir le rythme et d’entamer le succes des mesures de reforme. 

17. Aussi les mois qui viennent, avec notamment la mise en oeuvre du programme 
de reforme, seront-ils decisifs pour que l’Union europeenne prenne en consideration 
une eventuelle demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine. La reconciliation en 
Bosnie-Herzegovine et dans la region doivent egalement demeurer une priorite. 

18. Les conditions de securite ont dans l’ensemble ete calmes et stables en Bosnie- 
Herzegovine au cours de la periode consideree, mais cette stabilite n’est pas pour 
autant bien etablie. Le cadre socioeconomique continue de poser un grave probleme, 
amplifie par l’inefficacite des secours organises par les autorites de Bosnie- 
Herzegovine apres les inondations de 2014. En outre, des problemes mondiaux tels 
que le retour des combattants etrangers et les flux migratoires complexes risquent a 
l’avenir de peser encore davantage sur ce cadre de securite relativement fragile et 
d’etre une charge supplementaire pour les forces de l’ordre. 

19. Malgre les graves problemes qui subsistent, la nouvelle approche adoptee par 
l’Union europeenne devrait etre exploitee afin de maintenir la dynamique politique 
favorable qui s’est engagee. 
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